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Introduction – États et religions aujourd’hui
Première partie – Relations théoriques
Seconde partie – Relations réelles

Axe 1 – Pouvoir et religions : des liens historiques traditionnels
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article615 

Axe 2 – États et religions : une inégale sécularisation
→ http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article422 

Objet de travail conclusif – État et religions en Inde
→  http://librecours.eu.free.fr/spip/spip.php?article421 

Que dit le programme ?
Thème 5 – Analyser les relations entre États et religions

Ce thème a pour objectif de permettre aux élèves d’analyser les faits religieux dans leurs rapports avec le pouvoir.  
Les liens sont étudiés sur le plan des relations institutionnelles et géopolitiques et non des pratiques individuelles. 
Les deux axes visent à faire comprendre aux élèves :
– qu’il existe des interactions anciennes entre le religieux et le politique ;
– que la sécularisation est un mouvement localisé d’intensité variable et que la religion demeure un enjeu 
géopolitique.

Introduction : États et religions aujourd’hui.
– Des relations de natures différentes entre États et religions sur le plan du droit public (séparation, religion 
officielle...) à partir d’exemples.
– Des degrés variables de libertés de conscience et religieuse (respect de la liberté de croire ou de ne pas croire, de 
changer de religion, laïcité...) à partir d’exemples.

Axe 1
Pouvoir et religion : 
des liens historiques 

traditionnels

Jalons
– Le pape et l’empereur, deux figures de pouvoir : le couronnement de Charlemagne.
– Pouvoir politique et magistère religieux : le calife et l’empereur byzantin au IXe-Xe siècle, 
approche comparée.

Axe 2
États et religions : une 
inégale sécularisation

Jalons
– La laïcité en Turquie : l’abolition du califat en 1924 par Mustapha Kemal.
– États et religions dans la politique intérieure des États-Unis depuis la Seconde Guerre 
mondiale.

Objet de travail 
conclusif

État et religions en 
Inde

Jalons
– État et religions : « sécularisme » et dimension politique de la religion.
– Les minorités religieuses.
– Des enjeux géopolitiques : l’Inde et le Pakistan.

« Programme d’histoire-géographie, géopolitique et sciences politiques de première générale », arrêté du 17 janvier 
2019 publié au JORF du 20 janvier et au BOÉN du 22 janvier 2019, p. 9. 

→ http://cache.media.education.gouv.fr/file/SP1-MEN-22-1-2019/92/5/spe576_annexe_1062925.pdf 
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Introduction – États et religions aujourd’hui
Les relations, théoriques ou réelles, entre États et religions sont très diversifiées ; chaque pays a une 

situation différente des autres, avec même des nuances internes.

Première partie – Relations théoriques

Sur le plan théorique, la très grande majorité des États garantissent dans leur constitution, ou dans 
leurs lois fondamentales faisant offices de constitution, la liberté religieuse (145 la mentionnent 
explicitement et 47 autres protègent officiellement les pratiques religieuses ; seuls six n’énoncent pas ce 
principe1, notamment l’Arabie saoudite et le Vatican2).

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en 
commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pratiques, le culte et l’accomplissement des rites.

Déclaration universelle des droits de l’homme3, article 18, 1948.
→ https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html 

Congress shall make no law respecting an establishment of religion, or prohibiting the free exercise thereof; or 
abridging the freedom of speech, or of the press; or the right of the people peaceably to assemble, and to petition 
the Government for a redress of grievances.

Le Congrès ne fera aucune loi qui touche l’établissement ou interdise le libre exercice d’une religion, ni qui 
restreigne la liberté de la parole ou de la presse, ou le droit qu’a le peuple de s’assembler paisiblement et d’adresser 
des pétitions au gouvernement pour la réparation des torts dont il a à se plaindre.

Constitution des États-Unis d’Amérique, Ier amendement, 1791.
→ https://www.senate.gov/civics/constitution_item/constitution.htm 

Les citoyens de la République populaire de Chine jouissent de la liberté de religion.
Aucun organisme d’État ni aucun groupement social ni aucun individu ne peuvent forcer un citoyen à avoir ou 

à ne pas avoir de religion, ni faire de discrimination à l’égard d’un croyant ou d’un non-croyant.
L’État protège les pratiques religieuses ordinaires. Aucun individu ne peut utiliser la religion aux fins de 

troubler l’ordre social, la santé des citoyens, nuire au système éducatif de l’État.
Les groupements religieux et les affaires religieuses ne doivent subir aucune domination étrangère.

Constitution de la République populaire de Chine, article 36, 1982.
→ http://mjp.univ-perp.fr/constit/cn1982.htm 

1 Latest Trends in Religious Restrictions and Hostilities, Pew Research Center, 26 février 2015, p. 65.
2 Loi fondamentale de l’État de la Cité du Vatican du 22 février 2001. 

→ https://www.vaticanstate.va/it/stato-governo/legislazione-e-normativa/leggi-e-decreti/category/1-alcune-leggi.html?
download=5:la-nuova-legge-fondamentale-dello-s-c-v 

3 La Déclaration universelle des droits de l’homme a été adoptée par 50 des 58 États représentés aux Nations unies en 1948 (se 
sont abstenus : Afrique du Sud, Arabie saoudite, Biélorussie, Pologne, Tchécoslovaquie, Ukraine, Union soviétique et 
Yougoslavie) et elle n’est pas juridiquement contraignante. L’article est repris dans la Convention européenne des droits de 
l’homme de 1950 (article 9 : https://www.echr.coe.int/Documents/Convention_FRA.pdf) ratifiée par 47 États, ainsi que dans 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 (article 18 : 
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/ccpr.aspx) ratifié par 173 États. L’Assemblée générale des Nations unies 
a proclamé en 1981 (composée alors de 157 membres) la Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de 
discrimination basées sur la religion ou la croyance : https://www.ohchr.org/EN/ProfessionalInterest/Pages/ReligionOrBelief.aspx 
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Le citoyen jouit de la liberté de religion. Ce droit est assuré par la permission d’établir des édifices religieux et 
d’y tenir des cérémonies.

Il est interdit de se servir de la religion pour introduire des forces étrangères ou perturber l’ordre étatique et 
social.

Constitution socialiste de la République populaire démocratique de Corée (du Nord), article 68, 1998.
→ http://mjp.univ-perp.fr/constit/kp2009.htm 

On peut répartir les États en plusieurs catégories : d’abord les 41 à 43 (selon le HCDH4 ou selon le 
PRC5) qui ont une religion officielle, ensuite les 77 à 40 qui favorisent officiellement une ou plusieurs 
religions sans en faire la religion de l’État, enfin les 59 à 116 qui déclarent séparer l’État de la religion.

La première catégorie rassemble les États proclamant avoir une religion officielle :
• 25 annoncent l’islam (Afghanistan, Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Bruneï, Comores, 
Djibouti, Égypte, Émirats arabes unis, Irak, Iran, Jordanie, Koweït, Libye, Malaisie, Maldives, Maroc, 
Mauritanie, Oman, Pakistan, Qatar, Somalie, Tunisie et Yémen) ;
• 11 le christianisme (Samoa et Zambie), la plupart spécifiant le catholicisme (Costa Rica, Liechtenstein, 
Malte, Monaco et Vatican), le luthéranisme (Danemark et Islande), l’orthodoxie (Grèce) ou le calvinisme 
(Tuvalu) ;
• deux le bouddhisme (Bhoutan et Cambodge) ;
• et un le judaïsme (Israël).

Au nom de Dieu, le Clément, le Miséricordieux,
Préambule – Nous, le peuple de l’Afghanistan : croyant fermement en Dieu Tout-Puissant, en s’appuyant sur 

sa volonté divine et adhérant à la religion sainte de l’islam ; [...]
Article premier – L’Afghanistan est une République islamique et un État indépendant, un et indivisible.
Article 2 – La sainte religion islamique est la religion de la République islamique d’Afghanistan. Les adeptes 

des autres religions sont libres, dans les limites de la loi, d’exercer et de célébrer leurs rites religieux.
Article 3 – Aucune loi, en Afghanistan ne peut contrevenir aux principes et dispositions de la sainte religion 

islamique.
Article 18 – L’origine du calendrier civil du pays est fondée sur l’hégire du Prophète. Pour les bureaux de 

l’État, le calendrier solaire est en vigueur.
Article 19 – [...] L’emblème national de l’Afghanistan est composé d’un mirhab et d’une chaire de couleur 

blanche, avec un drapeau des deux côtés. En haut, est inscrite la phrase sacrée : « Il n’y a de Dieu que Dieu et 
Mohammed est son prophète, Dieu est grand », placée sur les rayons d’un soleil levant. En bas sont placés le mot 
« Afghanistan » et l’année 12986. L’emblème est entouré par des gerbes de blé.

Article 62 – Le candidat [pour être président] doit remplir les conditions suivantes : 1. être musulman, citoyen 
de l’Afghanistan, né de parents afghans, et ne pas avoir la nationalité d’un autre pays ; [...]

Article 63 – Avant de prendre ses fonctions, le Président doit, conformément à la procédure spéciale prévue 
par la loi, prêter le serment d’allégeance suivant : « Au nom de Dieu, le Clément, le Miséricordieux, je jure par le 
nom de Dieu tout-puissant, d’obéir et de protéger la sainte religion de l’islam, de respecter et d’appliquer la 
Constitution ainsi que les autres lois, de sauvegarder l’indépendance, la souveraineté nationale et l’intégrité 
territoriale de l’Afghanistan et, avec l’aide de Dieu tout-puissant et l’appui de la nation, de ne pas ménager mes 
efforts pour la prospérité et le progrès du peuple de l’Afghanistan. »

Constitution de la République islamique d’Afghanistan, 2004. → https://mjp.univ-perp.fr/constit/af2004.htm  
→ https://supremecourt.gov.af/ (en persan afghan ; la version en pachtoune bugue)

4 Rapport du Rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction  : Relations entre l’État et la religion et leur incidence sur  
la liberté de religion ou de conviction, Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, 28 février 2018, p. 5. 
→ http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/37/49 

5 « Many Countries Favor Specific Religions, Officially or Unofficially », Pew Research Center, 3 octobre 2017. 
→ https://www.pewforum.org/2017/10/03/many-countries-favor-specific-religions-officially-or-unofficially/ 

6 L’année 1298 du calendrier persan (date de l’indépendance de l’émirat d’Afghanistan par le traité de Rawalpindi, à l’issu de 
la troisième guerre anglo-afghane) correspond à l’année 1337 du calendrier arabe et à l’année 1919 du calendrier grégorien.
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Parmi les États ayant une religion officielle, deux ont la particularité d’être des théocraties : d’une 
part la République islamique d’Iran, où l’État est sous tutelle des mollahs (les clercs chiites), qui élisent le 
« Guide de la Révolution islamique » (c’est l’ayatollah Ali Khamenei depuis 1989) ; d’autre part le Vatican, 
où le chef de l’Église catholique est le dernier souverain absolu de droit divin d’Europe.

Les États fédéraux sont aussi à part, car dans 
quelques cas leurs subdivisions peuvent avoir chacune 
une religion officielle différente.

C’est le cas du Royaume-Uni, l’anglicanisme (la 
Church of England, « épiscopalienne ») étant la 
religion officielle en Angleterre (dont le souverain est 
« gouverneur suprême de l’Église d’Angleterre »), 
Man, Guernesey et Jersey, tandis que le calvinisme (la 
Church of Scotland, « presbytérienne ») est la religion 
nationale en Écosse ; quant aux Nord-Irlandais, ils 
sont partagés entre les catholiques (40,8 % en 2011), 
les calvinistes (Presbyterian, 19,1 %), les anglicans 
(Church of Ireland, 13,7 %), les méthodistes (3,0 %)7, 
etc.

Pareil au sein de la fédération de Russie : la 
Kalmoukie a le bouddhisme comme religion officielle, 
tandis que la Tchétchénie a l’islam.

La pagode des Sept-Jours et son moulin à prière de 
2 tonnes, construits en 2005 au milieu de la place 

Lénine à Élista en Kalmoukie. ☞ 46°18′28″N 44°16′10″E
→ https://ru.wikipedia.org/wiki/Пагода Семи Дней 

La deuxième catégorie regroupe les États reconnaissant officiellement une ou plusieurs religion(s), 
les favorisant en leur accordant des privilèges. C’est le cas pour le catholicisme en Andorre, Argentine, 
Espagne, Guatemala, Haïti, Hongrie, Italie, Panama, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République 
dominicaine, Salvador et Timor oriental ; pour l’orthodoxie en Bulgarie, Chypre et Géorgie ; le bouddhisme 
au Laos, Birmanie, Sri Lanka et Thaïlande ; le luthéranisme en Finlande, Norvège8 et Suède ; le méthodisme 
aux Tonga ; l’hindouisme au Népal ; l’Église arménienne en Arménie.

Dans la Confédération suisse (dont la constitution commence par « Au nom de Dieu Tout-Puissant ! ») 
chacun des 26 cantons fait son choix. 24 d’entre-eux reconnaissent officiellement les deux principales 
religions9 que sont le catholicisme (l’Église catholique romaine) et le calviniste (l’Église évangélique 
réformée), onze rajoutant le vieux-catholicisme (chrétienne-catholique) et six le judaïsme (Bâle-Ville, 
Berne, Fribourg, Saint-Gall, Vaud et Zurich). Deux cantons se qualifient de « laïcs » (Genève et 
Neuchâtel)10, présentant les églises comme des « organisations d’intérêt public ».

Bénis les Hongrois, ô Seigneur !
PROFESSION DE FOI NATIONALE

NOUS, MEMBRES DE LA NATION HONGROISE, à l’aube de ce nouveau millénaire, déclarons avec 
responsabilité pour tous les Hongrois ce qui suit :

Nous sommes fiers que notre roi saint Étienne ait placé l’État hongrois sur des fondations solides en faisant 
entrer notre patrie dans l’Europe chrétienne.

[...] Nous reconnaissons la vertu unificatrice de la chrétienté pour notre nation. Nous respectons les différentes 
traditions religieuses de notre pays. [...]

Loi fondamentale de la Hongrie, du 25 avril 2011. → https://nemzetikonyvtar.kormany.hu/ 

7 2011 Census. → https://www.nisra.gov.uk/publications/2011-census-key-statistics-northern-ireland 
8 L’article 2 de la constitution norvégienne de 1814 comportait les phrases « La religion évangélique luthérienne demeure la 

religion officielle de l’État. Les habitants qui la professent sont tenus d’y élever leurs enfants. » Elles ont été remplacées en 
2012 par « La base de nos valeurs reste notre héritage chrétien et humaniste. »

9 La reconnaissance en tant que Landeskirchen (ou Kantonalkirchen) permet à ces églises de percevoir l’« impôts 
ecclésiastiques » auprès de leur fidèles dans de nombreux cantons. Pour les cantons de Vaud et de Zurich, les bâtiments 
religieux, écoles confessionnelles et organisations charitables sont financés par les fonds cantonaux.

10 En 1980, une votation populaire a refusé la séparation entre l’État et les églises : Volksabstimmung vom 02.03.1980  : 
Volksinitiative ’betreffend die vollständige Trennung von Staat und Kirche’. 
→ https://www.bk.admin.ch/ch/d/pore/va/19800302/index.html 
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La troisième catégorie réunie ceux où l’État est officiellement séparé des religions ; cette séparation 
(separation of church and state en anglais) est peut-être à différencier de la notion française de « laïcité » 
(secularim en anglais).

Théoriquement, cette séparation correspond à une neutralité religieuse de la part de l’État.

La Chine (ainsi que Taïwan), la Corée du Nord, le Vietnam et le Venezuela ne mentionnent pas la 
séparation dans leur constitutions.

Plusieurs l’ont hérité du socialisme (Russie, Ukraine, Cuba, Portugal, Arménie, etc.), d’autres de 
l’influence française (Turquie, Québec et Afrique). La notion de laïcité a ainsi été reprise comme principe 
dans la constitution de nombreux pays africains francophones (« État laïc ») et lusophones (Estado laico) : 
Angola (article 10)11, Bénin (article 2)12, Burkina Faso (article 31), Burundi (article 1er), Cameroun 
(préambule), Centrafrique (article 24), Congo (article 1er), Côte d’Ivoire (article 30), Éthiopie (article 11)13, 
Gabon (article 2), Guinée (article 1er), Guinée-Bissau (article 1er)14, Madagascar (article 1er), Mali 
(préambule), Niger (article 3), Rwanda (article 1er), São Tomé-et-Principe (article 154), Sénégal (article 1er), 
Tchad (article 1er) et Togo (article 1er)15.

The Commonwealth shall not make any law for establishing any religion, or for imposing any religious 
observance, or for prohibiting the free exercise of any religion, and no religious test shall be required as a 
qualification for any office or public trust under the Commonwealth.

La Fédération ne fera aucune loi pour l’établissement d’aucune religion, ni pour imposer aucune observation 
religieuse, ni pour prohiber le libre exercice d’aucune religion, et aucune garantie religieuse ne sera exigée comme 
titre qualifiant pour une charge quelconque ou un mandat public dans la Fédération. 

Commonwealth of Australia Constitution Act, article 116, 1900. 
→ https://www.aph.gov.au/About_Parliament/Senate/Powers_practice_n_procedures/Constitution 

La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son 
organisation est décentralisée.
Constitution de la République française, article premier, 1958. → https://www.conseil-constitutionnel.fr/le-bloc-de-

constitutionnalite/texte-integral-de-la-constitution-du-4-octobre-1958-en-vigueur 

artículo 8o – El Estado reconoce, respeta y garantiza la libertad religiosa. En la República de Cuba, las instituciones 
religiosas están separadas del Estado. Las distintas creencias y religiones gozan de igual consideración.
artículo 55o – El Estado, que reconoce, respeta y garantiza la libertad de conciencia y de religión, reconoce, respeta 
y garantiza a la vez la libertad de cada ciudadano de cambiar de creencias religiosas o no tener ninguna, y a 
profesar, dentro del respeto a la ley, el culto religioso de su preferencia.
La ley regula las relaciones del Estado con las instituciones religiosas.

Article 8 – L’État reconnaît, respecte et garantit la liberté religieuse. 
En République de Cuba, les institutions religieuses sont séparées de l’État. Les différentes croyances et religions 
jouissent d’une égale considération.
Article 55 – L’État qui reconnaît, respecte et garantit la liberté de conscience et de religion, reconnaît, respecte et 
garantit à la fois la liberté de chaque citoyen de changer de religion ou de n’en avoir aucune, et de professer, dans le 
respect de la loi, le culte religieux de son choix.
La loi règle les relations de l’État avec les institutions religieuses. 

Constitution de la République de Cuba, 1976.
→ http://www.cuba.cu/gobierno/cuba.htm 

11 → https://wipolex.wipo.int/fr/text/179498 
12 → http://www.unesco.org/education/edurights/media/docs/cd9ad07158c52d423f4fb125ea5a53999323b886.pdf 
13 → https://www.servat.unibe.ch/icl/et00000_.html#A011_ 
14 → https://www.parlamento.gw/leis/constituicao/constituicaoguine.pdf/at_download/file 
15 → https://mjp.univ-perp.fr/constit/constitintro.htm 
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1. A liberdade de consciência, de religião e de culto é inviolável. [...]
4. As igrejas e outras comunidades religiosas estão separadas do Estado e são livres na sua organização e no 
exercício das suas funções e do culto. [...]

1. La liberté de conscience, de religion et de culte est inviolable. [...]
4. Les Églises et les autres communautés religieuses sont séparées de l’État. Elles peuvent s’organiser, exercer leurs 
fonctions et célébrer leur culte librement. [...]

Constituição da República Portuguesa, article 41, 1976.
→ http://www.tribunalconstitucional.pt/tc/crp.html#art41 
→ https://dre.pt/constitution-de-la-republique-portugaise 

Türkiye  Cumhuriyeti,  toplumun  huzuru,  millî  dayanışma  ve  adalet  anlayışı  içinde,  insan haklarına 
saygılı, Atatürk milliyetçiliğine bağlı, başlangıçta belirtilen temel ilkelere dayanan, demokratik, lâik ve sosyal bir 
hukuk Devletidir.

La République de Turquie est un État de droit démocratique, laïque et social, respectueux des droits de 
l’homme dans un esprit de paix sociale, de solidarité nationale et de justice, attaché au nationalisme d’Atatürk et 
s’appuyant sur les principes fondamentaux exprimés dans le préambule.

Constitution de la République turque, article 2, 1982. → https://www.tbmm.gov.tr/anayasa/anayasa_2018.pdf 

1. Tout citoyen jouit de la liberté de religion.
2. Aucune religion d’État ne peut être reconnue. L’Église et l’État sont séparés.

Constitution de la République de Corée (du Sud), article 20, 1988.
→ https://mjp.univ-perp.fr/constit/kr1988.htm → https://wipolex.wipo.int/fr/text/188585 

É vedado à União, aos Estados, ao Distrito Federal e aos Municípios:
I - estabelecer cultos religiosos ou igrejas, subvencioná-los, embaraçar-lhes o funcionamento ou manter com eles 
ou seus representantes relações de dependência ou aliança, ressalvada, na forma da lei, a colaboração de interesse 
público; [...]

Il est interdit à l’Union, aux États, au District fédéral et aux Communes :
I - d’établir des cultes religieux ou des Églises, de les subventionner, d’entraver leur fonctionnement, d’entretenir 
avec elles ou leurs représentants des relations de dépendance ou d’alliance, sans préjudice, selon les formes de la 
loi, de la collaboration d’intérêt public ; [...]

Constitution de la République fédérative du Brésil, article 19, 1988.
→ http://www.planalto.gov.br/ccivil_03/Constituicao/ConstituicaoCompilado.htm 

1. La Fédération de Russie est un État laïc. Aucune religion ne peut s’instaurer en qualité de religion d’État ou 
obligatoire.
2. Les associations religieuses sont séparées de l’État et égales devant la loi.

Constitution de la fédération de Russie, article 14, 1993. → http://www.constitution.ru/10003000/10003000-3.htm 

Chacun a droit à la liberté de croyance et de religion. Ce droit comprend la liberté de pratiquer toute religion 
ou de n’en pratiquer aucune, de pratiquer seul ou collectivement, les rites religieux et les cérémonies, et de mener 
des activités religieuses.

L’exercice de ce droit peut être restreint par la loi uniquement dans l’intérêt de l’ordre public, la santé ou la 
moralité, ou les droits et libertés d’autrui.

Les Églises et les organisations religieuses en Ukraine sont séparées de l’État, et l’école de l’Église. Aucune 
religion ne peut être reconnue par l’État comme obligatoire. [...]

Constitution de l’Ukraine, article 35, 1996. → https://www.president.gov.ua/documents/constitution 
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[...] CONSIDÉRANT l’importance que la nation québécoise accorde à l’égalité entre les femmes et les hommes ;
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’établir un devoir de réserve plus strict en matière religieuse à l’égard des personnes 
exerçant certaines fonctions, se traduisant par l’interdiction pour ces personnes de porter un signe religieux dans 
l’exercice de leurs fonctions ;
CONSIDÉRANT que la laïcité de l’État favorise le respect du devoir d’impartialité de la magistrature ;
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’affirmer la laïcité de l’État en assurant un équilibre entre les droits collectifs de la 
nation québécoise et les droits et libertés de la personne ;

CHAPITRE I – AFFIRMATION DE LA LAÏCITÉ DE L’ÉTAT
1. L’État du Québec est laïque.
2. La laïcité de l’État repose sur les principes suivants :
1° la séparation de l’État et des religions ;
2° la neutralité religieuse de l’État ;
3° l’égalité de tous les citoyens et citoyennes ;
4° la liberté de conscience et la liberté de religion.

CHAPITRE II – INTERDICTION DE PORTER UN SIGNE RELIGIEUX
6. Le port d’un signe religieux est interdit dans l’exercice de leurs fonctions aux personnes énumérées à l’annexe II.
Au sens du présent article, est un signe religieux tout objet, notamment un vêtement, un symbole, un bijou, une 
parure, un accessoire ou un couvre-chef, qui est :
1°  soit porté en lien avec une conviction ou une croyance religieuse ;
2°  soit raisonnablement considéré comme référant à une appartenance religieuse.

CHAPITRE III – SERVICES À VISAGE DÉCOUVERT
7. Pour l’application du présent chapitre, on entend par « membre du personnel d’un organisme » un membre du 
personnel d’un organisme énuméré à l’annexe I ainsi qu’une personne mentionnée à l’annexe III qui est assimilée à 
un tel membre.
8. Un membre du personnel d’un organisme doit exercer ses fonctions à visage découvert.
De même, une personne qui se présente pour recevoir un service par un membre du personnel d’un organisme doit 
avoir le visage découvert lorsque cela est nécessaire pour permettre la vérification de son identité ou pour des 
motifs de sécurité. La personne qui ne respecte pas cette obligation ne peut recevoir le service qu’elle demande, le 
cas échéant.

Loi sur la laïcité de l’État, 16 juin 2019.
→ http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/L-0.3 

We, the people in Singapore, declare that religious harmony is vital for peace, progress and prosperity in our 
multi-racial and multi-religious Nation. We resolve to strengthen religious harmony through mutual tolerance, 
confidence, respect, and understanding. We shall always
Recognise the secular nature of our State,
Promote cohesion within our society,
Respect each other’s freedom of religion,
Grow our common space while respecting our diversity,
Foster inter-religious communications,
and thereby ensure that religion will not be abused to create conflict and disharmony in Singapore.

Declaration of Religious Harmony, 2003.

Article 17. L’État et les organisations religieuses
1. La République d'Arménie garantit la liberté d'exercice de toutes les organisations religieuses.
2. Les organisations religieuses sont séparées de l'État. 

Article 18. La Sainte Église apostolique arménienne
1. La République d’Arménie reconnaît la Sainte Église apostolique arménienne pour sa mission exceptionnelle 
d’Église nationale dans la vie spirituelle du peuple arménien, son rôle dans le développement de la culture nationale 
et la préservation de l'identité nationale.
2. Les relations de la République d'Arménie et de la Sainte Église apostolique arménienne peuvent être réglées par la 
loi. 

Constitution de la république d’Arménie, 1995.
→ http://www.parliament.am/parliament.php?id=constitution&lang=frn 
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Seconde partie – Relations réelles

Dans la pratique, cette « liberté religieuse » est assez relative (et affaire de points de vue), car tous les 
États supportent, régulent ou limitent les religions à un certain niveau ; chaque gouvernement soutien, 
contrôle ou surveille les différentes organisations et pratiques religieuses.

Les relations réelles entre les États et religions sont aussi variées qu’elles le sont pour les relations 
théoriques, d’autant qu’elles peuvent évoluer dans le temps au gré des tendances politiques présentes au 
gouvernement :
• les socialistes sont habituellement plutôt athées (voire antireligieux) ;
• les sociaux-démocrates et les libéraux plutôt favorables à un principe de séparation ;
• les conservateurs auront souvent tendances à privilégier une religion.

Le plus souvent, les États n’ont pas la même attitude en 
fonction des différentes religions et croyances : dans un 
même pays, certaines religions (généralement celles implantées 
depuis longtemps et numériquement dominantes) sont 
soutenues ou privilégiées, d’autres ne sont que tolérées, 
limitées, voire persécutées.

En Suisse, les cantons alémaniques à majorité calviniste ont 
a quelques occasions intégrés à la constitution fédérale des 
textes ciblant les autres croyants :
• en 1874, les « articles d’exception » nos 51, 52, 70 et 75 
(abrogés en 1973, 1999 et 2001) sont rédigés contre les 
catholiques (interdisant les jésuites, la création de couvents 
ainsi que de nouveaux évêchés, et rendant inéligibles les 
ecclésiastiques) ;
• en 1893, l’article 25bis (remplacé depuis 1973 par une loi)16 
concerne les juifs (« il est expressément interdit de saigner les 
animaux de boucherie sans les avoir étourdis préalablement », 
rendant illégal l’abattage rituel) ;
• en 2009, l’article 72 alinéa 3 cible les musulmans (« la 
construction de minarets est interdite »)17.

« Stop : oui à l’interdiction des minarets », 
affiche de l’UDC pour la votation populaire18 
de novembre 2009 en Suisse19 ; le Ja/oui/Sì 

l’a emporté avec 57,5 % des suffrages.

En France, les relations sont régies par la loi de 1905 qui affirme que « la République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subventionne aucun culte »20 ; les processions et les sonneries de cloches sont réglementées, 
tandis qu’il est interdit de mettre un emblème religieux sur les monuments publics21. Cette loi prévoit 
malgré tout le financement public des services d’aumônerie dans les établissements publics 
d’enseignement, aux armées, ainsi que dans les hospices, asiles et prisons.

16 Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur la protection des animaux, article 21. → https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/20022103/index.html#a21 

17 Constitution fédérale de la Confédération suisse, article 72 « Église et État ». → https://www.admin.ch/opc/fr/classified-
compilation/19995395/index.html#a72 

18 Arrêté fédéral du 12 juin 2009 concernant l’initiative populaire « Contre la construction de minarets ». 
→ https://www.admin.ch/opc/fr/federal-gazette/2009/3903.pdf 

19 Volksabstimmung vom 29.11.2009 : Volksinitiative vom 08.07.2008 ’Gegen den Bau von Minaretten’. 
→ https://www.bk.admin.ch/ch/d/pore/va/20091129/det547.html 

20 Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Églises et de l’État. → https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?
cidTexte=JORFTEXT000000508749 

21 Mais les anciens emblèmes sont conservés : cf. le crucifix sur le lycée Hoche de Versailles, ou celui sur la Sorbonne.
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D’autres lois encadrent la religion en France dans le domaine scolaire, laïcisant les programmes et 
l’inspection22 depuis 1882, puis les enseignants du public (de 1886 à 2000)23, enfin la tenue des élèves24 
depuis 2004.

Cette séparation n’est pas applicable partout. Depuis 1907, la très grande majorité des églises 
catholiques sont propriétés des communes25. Depuis 1959, l’État aide les établissements d’enseignement 
privés (essentiellement catholiques) « sous contrat », notamment en payant leurs professeurs26.

En Alsace-Moselle, le « droit local » est toujours celui du Concordat de 1801 : c’est donc le chef de 
l’État français qui nomme les évêques de Metz et de Strasbourg (le Saint-Siège leur donne ensuite ses 
« provisions canoniques »), avec obligation que ce soit des Français (en 1919, les évêques Willibrord 
Benzler à Metz et Adolf Fritzen à Strasbourg avaient été forcés de démissionner). L’enseignement religieux 
est une discipline enseignée dans les établissements publics d’Alsace-Moselle ; prêtres, pasteurs et rabbins 
y sont nommés par le ministère de l’Intérieur et payés par l’État.

En Polynésie française, qui est une collectivité 
d’outre-mer, l’Église protestante ma’ohi et l’Église 
catholique ont des statuts favorisés, d’autant que 
l’hymne polynésien commence en tahitien par 
« Mon pays est né de Dieu »27.

À Jérusalem, le Consulat général de France se 
définit depuis le e siècle comme « protecteur des 
lieux saints », notamment le Saint-Sépulcre 
(31°46′42″N 35°13′47″E), la République française 
étant propriétaire du Tombeau des Rois (31°47′19″N 
35°13′45″E), de l’église Sainte-Anne de Jérusalem 
(31°46′53″N 35°14′11″E), de l’église du Pater Noster 
au mont des Oliviers (31°46′41″N 35°14′43″E) et de 
l’abbaye Sainte-Marie de la Résurrection d’Abou 
Gosh (31°47′0″N 35°13′0″E).

Fin de la rencontre du pape François et du président 
Macron le 26 juin 2018 ; le président de la République est 
chanoine d’honneur de la basilique Saint-Jean-de-Latran 

(41°53′09″N 12°30′22″E). Photo Abaca Press/Sipa USA.

Les représentants de six croyances (la Conférence des évêques de France, le Conseil français du culte 
musulman, la Fédération protestante de France, l’Union bouddhiste de France, le Consistoire central 
israélite de France et l’Assemblée des évêques orthodoxes de France)28 entretiennent des relations avec 
l’État français ; le ministère de l’Intérieur a un bureau central des cultes.

22 Loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement primaire obligatoire, l’article 1 remplaçant l’enseignement religieux par l’instruction 
morale et civique, l’article 3 retirant aux curés le droit d’inspection, de surveillance et de direction des écoles. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=B675E11F2F38762CC622EDDC83520EF2.tpdjo09v_3?
cidTexte=LEGITEXT000006070887&dateTexte=19981221 

23 Article 17 de la loi du 30 octobre 1886 sur l’organisation de l’enseignement primaire (« Dans les écoles publiques de tout 
ordre, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque. »), abrogé par l’article 7 de l’ordonnance 2000-549 du 
15 juin 2000. Article L141-5 du Code de l’éducation, ratifié par la loi n° 2003-339 du 14 avril 2003 (« Dans les établissements 
du premier degré publics, l’enseignement est exclusivement confié à un personnel laïque. »). 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9DA93783009B076264CE551C3A27D874.tpdila08v_2?
idArticle=LEGIARTI000006524455&cidTexte=LEGITEXT000006071191&dateTexte=20150905 

24 Article L141-5-1 du Code de l’éducation, rajouté par la loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe 
de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=DC4A60B5E26394E9EEA1279F50120358.tpdila08v_2?
cidTexte=JORFTEXT000000417977&dateTexte=20040317 

25 Le Saint-Siège ayant refusé d’organiser les associations cultuelles prévues par la loi de 1905, la loi du 13 avril 1908 confie les 
églises aux communes (l’État et les départements devant les aider pour l’entretien). Il faut attendre l’accord Briand-Cerretti 
en 1924 sur les « associations diocésaines » (qui assurent l’entretien du culte) pour que les relations se normalisent ; Aristide 
Briand était alors le président du Conseil, tandis que le cardinal Bonaventura Cerretti était le nonce apostolique en France.

26 Loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 sur les rapports entre l’État et les établissements d’enseignement privés. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000693420 

27 → https://www.youtube.com/watch?v=yFoomYmvLgE 
28 → https://eglise.catholique.fr/conference-des-eveques-de-france/ ; https://www.cfcm-officiel.fr/ ; 

https://www.protestants.org/ ; https://www.bouddhisme-france.org/ ; https://www.consistoire.org/ ; http://aeof.fr/ 
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Pour les centaines d’autres croyances, elles sont souvent l’objet de la méfiance de l’État, pour qui les 
« dérives sectaires »29 peuvent se caractériser notamment par la déstabilisation mentale, des exigences 
financières exorbitantes, la rupture avec l’environnement d’origine, le discours anti-social, les atteintes à 
l’intégrité physique, ainsi que l’embrigadement des enfants30.

La police judiciaire française31 ainsi que la « Mission interministérielle de vigilance et de lutte contre 
les dérives sectaires » (Miviludes) surveillent ainsi par exemple l’Alliance Rose-Croix, les Amis de la Croix 
glorieuse de Dozulé, l’Association internationale des scientologues, le Centre aumiste international (du 
Madarom), l’Église philosophique luciférienne, l’Église universelle du royaume de Dieu, l’Institut des 
sciences védiques, l’Ordo templi orientis, les Pèlerins d’Arès (ex L’œil s’ouvre), Shinkenko Kyokaï (ex 
Seimei kyo), le Sri Sathya Sai (du gourou Sathya Sai Baba), les Témoins de Jéhovah (la société Watchtower), 
La Voie de la lumière, etc.

Il faut rajouter deux lois ciblant principalement les musulmans (d’où l’accusation d’islamophobie) : la 
loi de 2010 interdisant la dissimulation du visage32, puis celle de 2017 permettant de fermer « des lieux de 
culte dans lesquels les propos qui sont tenus [...] provoquent à la violence, à la haine ou à la discrimination 
[...]. »33

Dans quelques cas extrêmes, les persécutions sont plus 
larges.

Un État peut imposer une seule religion, interdire les 
autres croyances ainsi que l’athéisme, condamner à mort 
l’apostasie (le changement de religion), ainsi que proscrire 
l’alcool, le porc et la pornographie : c’est le cas de l’Arabie 
saoudite.

D’autres États ont été systématiquement antireligieux : 
URSS, Chine, Corée du Nord, Cuba, Vietnam, etc.

Panneau d’autoroute annonçant la déviation 
évitant La Mecque, « pour les non-musulmans ». 
→ https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Chr

istian_Bypass.jpg 

La cathédrale du Christ-Sauveur de Moscou (55°44′40″N 37°36′20″E)

Destruction à l’explosif en 1931 de 
l’ancienne cathédrale construite entre 

1837 et 1860, pour y construire à la 
place le palais des Soviets.

→ https://commons.wikimedia.org/ 

La construction du palais des Soviets (415 m de 
haut pour 150 étages) fut abandonnée en 1941 ; 
ses fondations furent utilisées pour la Piscine 

Moscou (130 m de ∅), inaugurée en 1960. 
→ https://commons.wikimedia.org/ 

La cathédrale reconstruite 
de 1995 à 2000, où les 

Pussy Riot ont fait 
scandale en 2012.

→ commons.wikimedia.org/ 

29 → https://www.derives-sectes.gouv.fr/quest-ce-quune-d%C3%A9rive-sectaire 
30 Rapport parlementaire fait au nom de la Commission d’enquête sur les sectes, 22 décembre 1995. → http://www.assemblee-

nationale.fr/rap-enq/r2468.asp 
31 Utilisant notamment la loi n° 2001-504 du 12 juin 2001 tendant à renforcer la prévention et la répression des mouvements 

sectaires portant atteinte aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales (loi About-Picard). 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000589924 

32 loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2010/10/11/JUSX1011390L/jo/texte 

33 loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terrorisme. 
→ https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/10/30/INTX1716370L/jo/texte 

10

https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Moscow_-_Cathedral_of_Christ_the_Saviour.jpg
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:%D0%91%D0%B0%D1%81%D1%81%D0%B5%D0%B9%D0%BD_%D0%9C%D0%BE%D1%81%D0%BA%D0%B2%D0%B0_1969_-_panoramio.jpg
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Christ_saviour_explosion.jpg
https://www.google.com/maps/@55.7446748,37.604194,780m/data=!3m1!1e3
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Christian_Bypass.jpg
https://commons.wikimedia.org/wiki/File:Christian_Bypass.jpg
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/10/30/INTX1716370L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2010/10/11/JUSX1011390L/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000589924
http://www.assemblee-nationale.fr/rap-enq/r2468.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/rap-enq/r2468.asp
https://www.derives-sectes.gouv.fr/quest-ce-quune-d%C3%A9rive-sectaire


« Latest Trends in Religious Restrictions and Hostilities: Overall Decline in Social Hostilities in 2013, Though 
Harassment of Jews Worldwide Reached a Seven-Year High », PewResearchCenter, 26 février 2015, p. 27. 

→ https://www.pewforum.org/wp-content/uploads/sites/7/2015/02/Restrictions2015_fullReport.pdf 

Government Restrictions Index (GRI) measures – on a 10-point scale – government laws, policies and 
actions that restrict religious beliefs or practices. The GRI is comprised of 20 measures of restrictions, 
including efforts by governments to ban particular faiths, prohibit conversions, limit preaching or give 
preferential treatment to one or more religious groups. The Social Hostilities Index (SHI) measures – on a 
10-point scale – acts of religious hostility by private individuals, organizations and social groups. This 
includes mob or sectarian violence, harassment over attire for religious reasons and other religion-related 
intimidation or abuse. The SHI includes 13 measures of social hostilities.

→ http://globalreligiousfutures.org/explorer#/?
subtopic=76&countries=Worldwide&index=SHI&chartType=scatter&year=2016 (tous les pays)
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